
CHAPITRE 66

Loi modifiant la Loi des renseignements
sur les compagnies

[Sanctionnée le 15 juin 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi des renseigne-
ments sur les compagnies (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 273), modifié par l'ar-
ticle 3 du chapitre 76 des lois de 1971 est
de nouveau modifié: '

a) en remplaçant les sous-paragraphes
e, f et g du paragraphe 1 par les suivants:

« e) Si la compagnie est en activité et
sinon depuis quelle date elle ne l'est plus;

« f) Une indication générale touchant
la nature des activités de la compagnie
ainsi que l'importance relative de chacune
d'elles;

« g) Les noms et adresses du domicile
réel des président, secrétaire, trésorier,
administrateurs et gérant de la compa-
gnie; »;

b) en remplaçant le sous-paragraphe q
dudit paragraphe 1 par le suivant:

« q) Le montant total des actions émises
comme actions privilégiées pendant la
période visée dans le rapport; »;

c) en remplaçant le sous-paragraphe s
dudit paragraphe 1 par le suivant:

« s) Le nombre total et le montant des
certificats d'actions au porteur; »;

d) en remplaçant le sous-paragraphe u
dudit paragraphe 1, l'alinéa qui suit ledit
sous-paragraphe u ainsi que les sous-para-
graphes v à y par ce qui suit:

« u) Tout autre renseignement qui est
exigé par règlement du lieutenant-gouver-
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neur en conseil publié dans la Gazette
officielle du Québec;

« De plus, si la compagnie est une com-
pagnie minière pouvant émettre ses actions
moyennant un escompte,

« v) Le nombre des actions vendues ou
autrement cédées moyennant un escompte;

« w) Le taux auquel ces actions ont été
vendues ou cédées.

« Ces renseignements et détails doivent
être fournis et attestés sur la formule
prescrite à cette fin par le ministre.

Le ministre doit mettre cette formule à
la disposition de toute compagnie. »;

e) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe 2, les mots « l'affidavit
l'attestant » par les mots « l'attestation
visée au paragraphe 3 » ;

f) en remplaçant le paragraphe 3 par
les suivants:

« 3. Le contenu du rapport de cette
compagnie doit être attesté par la signa-
ture d'un membre de son conseil d'admi-
nistration.

« 3a. Toute personne qui atteste un
rapport contenant un renseignement faux
ou trompeur se rend coupable d'une in-
fraction et est passible d'une amende
n'excédant pas mille dollars.

Toute personne qui a participé, con-
senti ou acquiescé à renonciation d'un
renseignement faux ou trompeur se rend
également coupable d'une infraction et
est passible des mêmes peines. »

2 . La présente loi entrera en vigueur
le 30 juin 1973.
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